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Présidence azerbaïdjanaise du Conseil de l’Europe: quelles 
sont les suites à donner en matière de respect des droits de 
l’homme?

Amendement1 n° 3

Dans le projet de résolution, paragraphe 4, dans la deuxième phrase, remplacer les mots «dans la mesure du 
possible, pour libérer les personnes détenues à tort, et à» par les mots suivants:

«pour libérer tous les défenseurs des droits de l'homme, journalistes, militants politiques et militants de la 
société civile détenus à tort. Les autorités devraient aussi».

Note explicative

Parmi les personnes détenues à tort figurent des défenseurs des droits de l'homme, des journalistes, des 
militants politiques et des militants de la société civile. Le recours excessif à la détention provisoire est un 
autre problème persistant en Azerbaïdjan et il devrait aussi être traité.
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